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L’École normale supérieure (ENS, département de Géographie) et l’IAU îdF organisent depuis 2014 un 

cycle de séminaires sur les questions urbaines. Ouverts à un public d’étudiants et de professionnels, 

ces séminaires ont pour objectif de croiser et de confronter les points de vue des chercheurs, 

professionnels, élus et représentants de la société civile sur des thématiques à enjeux pour la région. 

Mieux comprendre les questions urbaines et identifier des pistes pour l’action, telles sont les orientations 

de ces séminaires ENS - IAU, proposés alternativement dans les locaux de l’ENS et de l’IAU. 

 

En 2016/2017, le thème du cycle était « Les métropoles accueillantes ». 

 

Le troisième séminaire de ce cycle s’intitulait « Nouvelles pratiques et nouveaux services de 

mobilité : mieux comprendre pour mieux agir ». Il a été coordonné par deux élèves de l’ENS : Arthur 

LEMOIGNE et Guillaume LECOEUR, sous la responsabilité d’Emmanuèle CUNNINGHAM-SABOT, 

directrice du département de Géographie, et pour l’IAU îdF, par Jérémy COUREL et Frédérique 

PRÉDALI, économistes des transports, et par Brigitte GUIGOU, chargée de mission 

formation/partenariat recherche à l’IAU îdF. 
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OUVERTURE 

 

Fouad AWADA  

Directeur de l’IAU îdF  

 

Votre présence, nombreuse, cet après-midi illustre l’intérêt du sujet de ce séminaire qui porte sur les 

nouvelles mobilités. Peut-être vaudrait-il mieux d’ailleurs parler de mobilités émergentes ? En effet ces 

services et pratiques, qui font appel aux outils numériques et se développent sous nos yeux aujourd’hui 

de manière très rapide, ne se développeront à grande échelle que d’ici plusieurs années. Les progrès 

du numérique et les politiques publiques de la transition énergétique ont favorisé l’émergence de ces 

pratiques, fait bouger l’offre de mobilité et influencé les comportements individuels. On assiste depuis 

peu à de vraies évolutions, comme le partage de véhicules ou le progrès de la marche à pied, des 

réflexions nouvelles autour des transports collectifs et une accélération de la recherche d’énergies 

alternatives. Dans les années 90, la question était de savoir si l’avenir appartiendrait au transport 

collectif ou individuel. Or nous savons, aujourd’hui, que l’avenir appartient à la fois à ces deux modes 

de transports mais dans un mix plus subtil : nous avons par exemple réussi à rendre collectifs certains 

modes de transport individuels comme le vélib ou l’autolib. Le numérique offre de nouvelles possibilités 

de services à l’image des plateformes de covoiturage, et nous sommes à la veille de bouleversements 

qui vont transformer les villes. Mais nos villes ne vont pas muter quantitativement comme elles ont pu 

le faire entre le milieu du 19ème siècle et la fin du 20ème. Les changements se feront à l’intérieur du 

périmètre de ces villes. L’Île-de-France restera vraisemblablement composée d’un cœur et d’une 

couronne, avec des fonctions souvent complémentaires et une palette de solutions de mobilité assez 

différenciée. Quelles seront les évolutions à attendre dans les comportements des usagers, dans les 

technologies mais aussi dans les initiatives imprévisibles de nouveaux acteurs tels qu’Uber ou Google ? 

Comment penser ce contexte d’incertitude, qui est porteur d’opportunités mais aussi de risques ?  

 

Ces questions, parmi d’autres, seront discutées cet après-midi. Je vous souhaite un excellent séminaire. 

 

 

FIL ROUGE 

 

Brigitte GUIGOU  

Chargée de mission formation/partenariat recherche à l’IAU ÎdF  

 

L’objectif de ce séminaire est de déchiffrer les nouvelles pratiques et nouveaux services de mobilité 

fondés sur le numérique. Il s’agit de mieux comprendre leur développement, leur poids dans 

l’écosystème des mobilités en Ile-de-France, leur impact sur la production et la gestion de la ville et la 

façon dont ils contribuent à la reconfiguration des relations entre acteurs de la mobilité - publics ou 

privés, historiques ou émergents.  

Le séminaire est organisé en deux temps : un premier temps de cadrage et d’analyse avec l’intervention 

d’un enseignant-chercheur et de l’IAU îdF, puis une table ronde entre acteurs. Les travaux de Maxime 

Huré, maître de conférences en sciences politiques à l’Université de Perpignan, portent sur les 

transformations de l’action publique urbaine en matière de mobilités partagées. Ils questionnent les 

évolutions et les modèles de fonctionnement de ces nouveaux services, particulièrement celui du vélo 

en libre-service, et s’appuient sur des exemples français et étrangers. Jérémy Courel et Frédérique 

Prédali, économistes des transports à l’IAU îdF, élargiront le propos à l’ensemble des modes de 

transports, tout en recentrant l’analyse sur la région. Jérémy Courel décryptera, à partir de l’enquête 

globale des transports de 2010, les évolutions des pratiques de mobilité des Franciliens. Frédérique 

Prédali analysera les innovations dans les pratiques et les services de mobilité fondés sur le numérique. 
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La table ronde offrira ensuite la possibilité de débattre avec des acteurs du territoire francilien impliqués 

dans l’organisation des nouveaux services de mobilités et d’identifier des pistes d’actions. 

 

 

INTERVENTIONS 

 

Les nouvelles mobilités partagées : quel(s) modèle(s) politique(s) ? L’exemple du vélo 

en libre service 

 

Maxime HURÉ 

Enseignant chercheur, maître de conférences en sciences politiques à l’université de Perpignan 

 

Histoire des mobilités partagées : de l’utopie associative à la gestion par des grandes firmes 

urbaines 

Des années 70 à nos jours, les dispositifs de services de mobilités en libre-service ont connu une 

diffusion spectaculaire. Au cours des années 2010, ils se sont imposés comme un service urbain 

incontournable au sein des métropoles européennes. Dans un même temps, ces dispositifs ont 

également vu leurs modes de gestion considérablement évoluer. Des premiers services de mobilités 

partagées gérés par des associations au cours des années 70, on est aujourd'hui passé à une gestion 

qui est principalement le fait de « firmes urbaines ». 

 

Les premières expériences de mobilités partagées naissent au sein des milieux écologistes voire 

libertaires des années 60-70. Amsterdam est l’une des premières villes à accueillir un service de vélos 

partagés avec le mouvement White Bikes en 1965. A la fin de la décennie suivante l’autopartage, portée 

par des systèmes associatifs et coopératifs, voit le jour à San Francisco puis à Zürich. Ces expériences 

de mobilités partagées se mettent en place dans un contexte marqué par une forte critique urbaine, très 

liée au courant de l’écologie politique qui émerge. Ils doivent donc être envisagés comme des modèles 

alternatifs, porteurs d’une critique de la société urbaine. Mais ces dispositifs vont rapidement 

s’institutionnaliser, particulièrement le vélo partagé. Ainsi l’expérience menée à la Rochelle dès 1976 

reste aujourd’hui en Europe la seule entièrement menée en régie directe par une municipalité. 

L’institutionnalisation de l’auto-partage intervient au cours des années 80, notamment en Suisse, à 

Zürich en 1987, avec la coopérative Sharecom qui devient Mobility Car Sharing et s’étend à l’échelle 

nationale en 1997. A la fin des années 90, l’Italie participe à la diffusion de l’auto partage, en partenariat 

avec le constructeur automobile Fiat. 

 

Hormis à la Rochelle, l’institutionnalisation de ces dispositifs de mobilités partagées est marquée par la 

présence du secteur privé. Celle-ci peut prendre des formes différentes, allant de la sponsorisation au 

partenariat de gestion. 

L’institutionnalisation se fait de manière différenciée entre l’automobile et le vélo partagé, ce qui 

s’explique au moins en partie par une différence d’enjeux industriels et économique pour les 

constructeurs nationaux. De manière générale, le vélo partagé s’institutionnalise plutôt à l’échelle 

municipale, et l’automobile, plutôt à une échelle nationale. Même si ces dispositifs sont aujourd’hui 

principalement envisagés à l’échelle métropolitaine, cette différence demeure. En effet, en France 

l’autopartage faisait partie du dispositif national du grenelle de l’environnement en 2010, alors que le 

vélo partagé en était absent. 

 

A la suite de cette institutionnalisation, de grands groupes spécialisés dans l’affichage publicitaire et le 

mobilier urbain vont étendre leurs marchés aux vélos en libre-service. Ainsi JC. Decaux, qui a implanté 

le Vélib à Paris en 2007, et avant à Vienne en 2003, puis à Lyon en 2005 avec le Vélo’v, connaitra une 

forte médiatisation de par l’ampleur du projet (4 000 vélos et 353 stations réparties à Lyon et 
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Villeurbanne). Son principal concurrent, Clear Channel, est dès 1998, le premier à proposer une 

nouvelle génération de gestion en partie automatisée avec le Velostar. 

 

Le partenariat public-privé entre des collectivités locales et des grandes firmes de l’affichage publicitaire 

et du mobilier urbain, voire parfois de la délégation de service public, s’impose ainsi comme le modèle 

le plus à même de répondre à une diffusion rapide de ces dispositifs de mobilités partagées. Ces firmes 

disposent en effet de capacités de production et d’innovation de nature industrielle, et sont à même de 

répondre à des contraintes de temps imposées par les collectivités locales. La diffusion de ce modèle 

s’explique également par des relations d’interdépendances entre institution publique et entreprise 

privée. Certaines de ces firmes ont en effet un ancrage historique et territorial important – JC. Decaux 

est présente à Lyon depuis 1965 et à Paris depuis 1971. Ces relations d’interdépendance trouvent leurs 

origines dans le modèle économique mis en place par ces grandes firmes. Ce dernier consiste en effet 

à laisser disposer les groupes privés de l’espace public pour de l’affichage publicitaire en contrepartie 

d’une offre en mobilier urbain, au sein de laquelle on va progressivement intégrer le vélo en libre-service. 

Mais les interdépendances sont également fortes en matière d’expertise, à travers les différents services 

urbains proposés par ces entreprises, notamment en matière d’internationalisation des villes. Dans le 

cadre de la métropolisation et de la course à l’avantage comparatif induite par la mondialisation, les 

villes souhaitent améliorer leur image à l’international dans le but d’attirer des capitaux, des firmes, et 

des personnes qualifiées. Ces entreprises vont ainsi proposer des services pour les aider dans cette 

internationalisation. Il peut s’agir de sponsorisation, JC. Decaux a sponsorisé la candidature de Paris 

aux Jeux Olympiques 2024, ou de la fourniture de services lors de grands événements internationaux. 

 

Outre leur capacité à s’adapter aux contraintes institutionnelles et financières des collectivités, ces 

groupes vont également s’imposer à travers leurs stratégies d’implantation sur les territoires. Celles-ci 

consistent à réduire les risques financiers à travers une extension de leurs prestations, des centres 

villes vers la proche banlieue. 

 

  

IA78721-CREDIT 
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Différents modèles de régulation politique des relations « public-privé » 

Deux modèles de régulation politique des relations « public-privé » entre les collectivités et ces grandes 

firmes peuvent être mises en évidence. Le premier, initié par la ville de Lyon en 2005, est un modèle de 

régulation « par le politique », dans lequel la collectivité gère directement les relations avec l’opérateur. 

Le deuxième est un modèle de régulation « par une agence », il y a délégation à une agence, qui fait 

figure de régulateur extérieur des relations avec l’opérateur. Ces modèles ont bien évidemment des 

implications diverses, notamment vis-à-vis de la gestion. 

 

 Le modèle de régulation « par le politique » 

 

Dans le cadre du Grand Lyon, exemple emblématique de régulation par le politique, le contrat initial lie 

JC. Decaux à la collectivité du Grand Lyon pour une durée de 13 ans, et s’appuie sur un modèle 

économique où l’affichage publicitaire finance directement les mobiliers urbains, dont le Vélo’v. 

Les relations entre JC. Decaux et le Grand Lyon se matérialisent par des réunions hebdomadaires entre 

les élus en charge du dossier et les responsables régionaux de JC. Decaux, et parfois par des échanges 

directs entre le maire de Lyon et Jean Claude Decaux. On observe ainsi la mise en place d’une 

négociation permanente entre élus et entreprise, avec une forte centralisation de la décision. Un des 

effets est qu’il n’y a jamais de relations directes entre les acteurs locaux tels que les élus 

d’arrondissement ou les associations, qui souhaitent aussi peser dans les décisions, et l’opérateur. Il 

n’y a pas non plus de régulation de la part de l’Etat. 

 

Entre 2005 et 2012, plusieurs avenants au contrat entre le Grand Lyon et JC. Decaux sont signés. Ils 

concernent notamment l’augmentation -très rapide- des tarifs, la suppression ou l’abaissement de la 

plupart des critères pénalisant pour l’entreprise, l’introduction de bonus financier pour l’entreprise en 

cas de bon fonctionnement du dispositif et en contrepartie, un avenant concernant l’amélioration du 

système d’information pour les usagers. Ce système de régulation ne donne donc pas lieu à un 

renforcement du pouvoir politique, mais au contraire, à un certain nombre de concession des pouvoirs 

publics à l’opérateur, au regard du caractère expérimental du dispositif. 

 

Il s’agit également d’un dispositif de régulation dont on ne connaît ni les coûts, ni les recettes réalisées 

par JC. Decaux. C’est en effet la publicité qui finance ces infrastructures urbaines sans que la collectivité 

n’ait de regard sur ces données économiques et financières, l’entreprise faisant quant à elle le pari que 

les bénéfices liés à l’activité de l’affichage publicitaire seront supérieurs aux coûts induits par l’offre en 

mobilier urbain qu’elle doit financer. 

 

 Le modèle de régulation « par l’agence » 

 

Le Bicing mis en place dans la ville de Barcelone en 2007 fonctionne sur un modèle de régulation « par 

l’agence ». La municipalité a confié à une agence publique, la Barcelona de Serveis Municipals la 

régulation des relations entre acteurs publics et privés. Dans ce modèle, le rôle des élus est moindre, 

ils sont simplement tenus informés de l’évolution du contrat par l’agence. L’agence publique possède 

une certaine autonomie dans ses attributions, elle peut par exemple solliciter des partenaires extérieurs 

pour l’accompagner. L’Etat va ainsi jouer un rôle d’évaluation, comme l’Union Européenne, ce qui 

permet de financer certaines évaluations du dispositif à travers des fonds européens. L’objectif est aussi 

de faire participer des associations à la construction de ce service, ce qui a par exemple conduit à 

refuser l’accès du Bicing aux touristes. 
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L’agence a également décidé de dégrouper l’affichage publicitaire du service de vélo en libre-service. 

Le financement de ce service de mobilité ne se fait donc plus par la publicité, ce qui a eu pour 

conséquence le fait que la municipalité a entièrement supporté les coûts du système de vélo en libre-

service, soit près de 100 millions d’euros pour 10 ans. 

 

On peut aussi évaluer ce modèle à travers les avenants au contrat, signés entre 2009 et 2012. Cette 

régulation permet des avenants plus équilibrés que dans le système précédent, puisqu’à chaque 

nouveau service la municipalité fait le choix –ou pas- de financer. Ainsi, en 2009 la municipalité décide 

d’améliorer le service à la clientèle, à travers de nouveaux services dont une agence d’abonnement 

physique et une ligne téléphonique. Le financement de Bicing passe alors de 10 à 18 millions, mais il 

s’agit d’un choix politique et non d’une négociation. Lorsque les coûts sont connus, les décisions 

politiques peuvent être discutées et engendres des controverses, comme ce fut le cas lorsque la 

municipalité à fait ce choix en pleine crise financière. 

 

Ces deux modèles économiques et politiques de régulation des rapports entre entités publiques et 

privés reposent sur la capacité des villes à attirer ces grands groupes à travers leurs appels de marchés 

par exemple. Ce mécanisme souligne l’importance des effets de la domination des grands groupes sur 

le développement de ces dispositifs. En effet, certaines villes ne rassemblent pas toutes les critères 

nécessaires pour attirer ces entreprises de services. Cela laisse place à d’autres modèles économiques, 

par exemple ceux développés par des start-up qui vont s’engouffrer dans des marchés où les grandes 

firmes sont absentes. Les conditions d’implantation des grands groupes sont relatives aux ressources 

économiques dont disposent la ville, fondées notamment sur son image et son positionnement à 

l’international. A titre d’exemple, la ville de Madrid, avec une économie fragilisée par la crise financière 

et des recettes liées à l’affichage publicitaire en déclin, n’avait pas réussi à attirer ces grands groupes. 

C’est une entreprise locale qui a finalement obtenu le marché de la municipalité. Parmi les critères 

nécessaires à l’implantation de ces grandes entreprises, on trouve la nécessité pour une ville de 

disposer de modes de transports efficaces, avec des flux importants. 

 

Ces critères imposés par les grandes entreprises sont fondés sur l’inégalité des ressources dont 

disposent les villes, ce qui induit une inégalité entre les habitants quant à l’accessibilité à ces services 

de mobilité. Il existe en effet une hiérarchisation des villes en fonction de leurs ressources économiques 

et politiques, et finalement de leur degré de métropolisation, c’est-à-dire des attributs leur permettant 

de commander et d’influencer d’autres territoires. Ainsi, les grandes métropoles qui attirent ces 

entreprises disposent d’une offre relativement adaptée à leurs besoins, tandis que les villes à fonction 

de commandement plus faibles, dont les villes moyennes, vont pâtir d’une offre standardisée, souvent 

mal adaptée à leurs besoins et à leurs territoires. C’est le cas d’Aix-en-Provence, qui, en 2011, met un 

terme à son dispositif de vélo en libre-service. Il en est de même pour la ville de Perpignan, qui prévoit 

la fermeture de son système en 2018. On peut également évoquer le cas d’Amiens qui en 2013 avait 

moins de 800 abonnés à l’année. 

 

Pour autant, il existe un certain nombre d’alternatives au marché. A ce titre, des villes telles 

qu’Amsterdam ou Copenhague constituent des modèles. Elles ont historiquement développé des 

politiques alternatives au marché, qui en se basant sur un certain nombre de collectifs locaux, n’ont pas 

eu l’utilité des services proposés par le marché des mobilités partagées. En France, on peut également 

évoquer des villes qui s’appuient sur leur tissu associatif ou économique pour développer ce service, 

telle que Strasbourg ou Lille. 
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Le futur Vélib’ en partenariat avec Smoove : de nouvelles perspectives ? 

Le marché des vélos partagées, Vélib’, de la métropole parisienne va être ouvert en 2018 au consortium 

Smoovengo, pour une durée de 15 années, écartant le groupe JC. Decaux qui détenait jusqu’à lors ce 

marché. Ce changement d’opérateur est également un changement de modèle de régulation politique, 

puisque l’on devrait passer d’un modèle de gestion « par le politique » à un modèle de gestion « par 

une agence ». La métropole parisienne a en effet décidé de choisir un régulateur extérieur, une agence, 

sous forme de syndicat mixte, pour suivre les opérations avec l’opérateur. Comme pour Barcelone, un 

choix fort a été fait par les élus et la collectivité pour dégrouper la gestion de ce service de l’affichage 

publicitaire. Un certain nombre de questions reste malgré tout en suspend notamment, sur les 

ressources propres de ce syndicat ou sur la façon dont la régulation et le suivi du contrat vont se mettre 

en place. On ne sait pas non plus quels rôles vont jouer les élus, s’ils vont déléguer cette expertise ou 

avoir un rôle important dans la régulation. 

Pour la première fois, on va donc connaître le coût de ce service urbain, estimé à environ 700 millions 

d’euros sur 15 ans. La métropole parisienne souhaite également une extension territoriale du dispositif 

avec ce nouvel opérateur. 

Avec cette décision la métropole parisienne a réussi à imposer à JC. Decaux une transformation de son 

modèle économique. En effet, JC. Decaux va accepter de postuler à un marché public de vélo en libre-

service pour la métropole parisienne dégroupé de l’affichage publicitaire et pour cela, il s’est allié avec 

la RATP-SNCF lors de l’appel d’offres. Ce changement de modèle montre la capacité du pouvoir 

politique à infléchir la stratégie de grands groupes urbains. Cette transformation aurait pu permettre 

d’envisager une nouvelle régulation dans les relations « public-privé », mais la métropole parisienne a 

décidé une rupture supplémentaire dans la gestion du dispositif en octroyant le marché au consortium 

Smoovengo, porté par la société Smoove, une PME montpelliéraine fondée en 2008. 

Cette transition ouvre de nouveaux questionnements, notamment sur la manière dont va se passer la 

rupture dans le fonctionnement de cette grande infrastructure de service de mobilité. Il n’y a en effet 

encore aucun exemple de changement d’opérateur d’ampleur semblable. Cela questionne également 

la stratégie métropolitaine de la collectivité. Un certain nombre d’élus privilégient les grands groupes 

pour attirer des investissements, alors que d’autres, au contraire, prônent d’autres modèles de 

développement fondés notamment sur des alliances avec des acteurs de plus petite taille, tels que 

Smoovengo. Quelles seront alors les capacités structurelles de Smoovengo à répondre à un marché 

d’une telle ampleur, et celle d’une entreprise comme JC. Decaux à s’adapter à cette nouvelle 

concurrence ? 
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Évolutions des pratiques de mobilité en Ile-de-France et innovations en matière de services de 

mobilité fondés sur le numérique 

 

Jérémy COUREL et Frédérique PRÉDALI  

Économistes des transports, département Mobilité et transports à l’institut d’aménagement et 

d’urbanisme d’Île-de-France 

 

Jérémy COUREL : Modes de vie et mobilité quotidienne : principales données et tendances 

d’évolutions 

 

La complexité du système de transports franciliens est à la mesure du nombre de déplacements 

quotidiens des usagers des transports. Avec plus de 11 millions de personnes, qui chacune font en 

moyenne près de 4 déplacements par jour, ce sont chaque jour de semaine plus de 40 millions de 

déplacements qui ont lieu au sein de la région Île-de-France. Le premier mode de transport est la 

marche pied, qui représente près de 39 % des déplacements, suivi par la voiture avec 38 % des 

déplacements, puis par les transports collectif avec plus de 20 % des déplacements. Les deux-roues 

motorisés et le vélo ne représentent chacun que près de 1,5 % des déplacements. Il faut également 

noter qu’entre 2001 et 2010, les déplacements quotidiens ont augmenté de plus de 17 %.  

Au regard de ces chiffres de 2010, qui laissent entrevoir la complexité des mobilités en Île-de-France, 

l’un des enjeux est de comprendre comment ces nouveaux services et dispositifs s’insèrent dans un 

ensemble aussi dense et complexe que celui des transports en Île-de-France.  

 

Des évolutions – retour des modes actifs, croissance des transports en commun et peak car-, 

déterminées principalement par des changements structurels 

L’analyse des données montre des spécificités franciliennes. Si le nombre de déplacement moyen, de 

même que la distance moyenne de ces déplacements, est relativement similaire en Île-de-France et 

dans les autres grandes métropoles françaises, le temps passé à se déplacer y est plus important (de 

l’ordre de 40%). Il est en effet proche de 1h30 en Île-de-France alors qu’il est d’un peu plus d’une heure 

dans les autres grandes métropoles françaises. Cela tient évidemment à la complexité du réseau de 

transports ou encore à sa densité, mais cela s’explique également par les moyens de transports utilisés. 

En effet, la marche est beaucoup plus convoquée comme moyen de déplacement que dans les autres 

agglomérations françaises et européennes, et c’est également le cas des transports collectifs qui sont 

en moyenne deux fois plus utilisés en Île-de-France. La marche est donc un mode de déplacement 

particulièrement prisé en Île-de-France. Même si la pratique reste inégale selon les territoires, un 

Francilien sur deux marches plus d’un kilomètre par jour. Pour autant, il ne s’agit pas d’un fait nouveau. 

Si ce mode de déplacement avait légèrement diminué au cours des années 90, il retrouve aujourd’hui 

la part qu’il avait dans les années 70.  

 

Le vélo reste quant à lui un mode de déplacement minoritaire. Si on l’a souvent présenté ces dernières 

années comme un moyen de transport connaissant une forte croissance, il faut relativiser cette 

croissance, d’une part au regard de l’usage qui en est fait en comparaison des autres moyens de 

transports, et d’autre part, au regard de la place dont il disposait dans les déplacements au cours des 

années 70. En effet, si son usage a doublé en Île-de-France en l’espace d’une décennie, voire triplé à 

Paris, le nombre de déplacement à vélo n’est que très légèrement supérieur à celui que l’on observait 

dans les années 70. Dans une perspective historique, il s’agit plus d’un retour du vélo comme mode de 

déplacement.  
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En ce qui concerne les transports publics, on constate une très forte croissance de la demande, qui 

entre 2001 et 2010 a augmenté de plus de 20 %. Une hausse portée en partie par une forte croissance 

de l’offre sur la même période mais qui reste malgré tout bien en deçà de celle de la demande. Il s’agit 

d’un mode de transport qui semble à bien des égards avoir atteint, au moins provisoirement, des limites 

de capacités, en particulier sur le réseau ferré.  

 

Enfin pour terminer ce panorama sur les évolutions des modes de transports, qu’en est-il des mobilités 

automobiles ? Pour la première fois, le nombre de déplacements automobiles par personne a baissé 

entre 2001 et 2010. Cette baisse de l’usage de l’automobile s’explique par plusieurs grands 

phénomènes liés à des transformations sociétales, auxquels viennent s’ajouter des effets conjoncturels 

(crise économique, congestion). La croissance de l’automobile a été largement portée par les femmes, 

leur usage augmentant avec leur taux d’activité. Elle l’a également été par les retraités au fur et à mesure 

du renouvellement générationnel, les nouveaux retraités étant de plus en plus familiers du monde 

automobile. Mais ces deux moteurs de la croissance de l’usage de l’automobile sont aujourd’hui à l’arrêt 

ou en passe de l’être. Dans le même temps, d’autres évolutions participent de la diminution de l’usage 

de l’automobile. On remarque en effet que les jeunes générations se détournent de l’automobile. En 

2010, les 18-24 ans sont en effet 15 % de moins qu’en 1983 à détenir le permis de conduire.  

 

Une croissance du budget temps tiré principalement par les activités privées 

Parmi d’autres grandes évolutions, il s’agit de noter celles du temps global de déplacement, une 

caractéristique propre à l’Île-de-France. On remarque que si le temps de déplacement pour les trajets 

domicile-travail reste stable entre 2001 et 2010 (avec des évolutions internes : moins de déplacements 

mais des déplacements plus longs), c’est en revanche le temps de déplacement pour des activités 

privées, et notamment de loisirs qui augmente. Les facteurs explicatifs se trouvent là aussi au moins en 

partie dans les transformations sociétales et/ou sociologiques qu’ont été le passage aux 35 heures de 

travail hebdomadaire, le vieillissement de la population, et de manière générale l’accroissement du 

temps libre.  

On voit également se dessiner une complexification sensible des déplacements qui répond sans doute 

aux transformations de l’organisation quotidienne. Plus de déplacements enchainés, moins d’aller-

retour simples depuis le domicile : il s’agit sans doute à la fois de « gagner du temps » (et peut être 

aussi de réduire les dépenses) en optimisant ses mouvements et de gagner en souplesse, en agilité, 

pour s’adapter à la complexification des programmes d’activité. 

On voit qu’il s’agit donc de transformations liées à la demande, c’est-à-dire à la manière dont les gens 

souhaitent se déplacer, et il est nécessaire de pleinement comprendre ces transformations lorsqu’on 

s’intéresse aux nouveaux services de mobilités.  

 

Frédérique PREDALI : Nouveaux modes, nouveaux services : du smartphone à l’innovation de 

services de mobilité  

 

Depuis une décennie, l’émergence d’une palette de services 

Ces nouvelles pratiques mais aussi ces nouveaux services de mobilités trouvent leur ancrage dans le 

numérique. La révolution numérique a été un véritable tournant pour les services de mobilité. C’est en 

1993 que va voir le jour « world wide web » mais il faudra toutefois attendre les années 2000 et plus 

particulièrement l’année 2006 pour voir les premières plateformes de covoiturage. C’est en 2007 avec 

le premier portable tactile que va s’opérer une véritable accélération en matière d’innovation dans les 

transports. Dès 2009, un certain nombre d’application tels que ViaNavigo ou encore Waze vont voir le 

jour et porter en elles les germes des nouveaux services de mobilités que nous connaissons 

actuellement. Le numérique prend toutefois plusieurs formes, en particulier dans les transports. La 

géolocalisation change les pratiques, les informations voyageurs, l’exploitation des réseaux, le 
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télétravail, ou encore l’information géographique en temps 

réel, viennent bouleverser les mobilités à différents degrés. 

 

En somme la dernière décennie a été celle de l’essor de 

nouveaux services de mobilités. Rappelons ainsi qu’en 

2006, la première plateforme de covoiturage voyait le jour. 

En 2007, il s’agissait du lancement du Vélib’, en 2011 

UberTaxi voyait le jour tout comme Autolib, suivi d’UberX en 

2012, puis de l’explosion des VTC dont UberPop et Heetch 

en 2013, et on peut encore ajouter récemment la 

cartographie des services de mobilités des plus grandes 

villes mondiales via l’application city mapper en 2015. La 

dernière grande enquête globale sur les mobilités s’arrête en 

2010, alors même que ces nouveaux services de mobilités 

prennent leur essor. Il est donc encore difficile de mesurer 

précisément les effets de ces nouveaux services, même si 

on peut déjà dire que leur poids dans les 40 millions de 

déplacements quotidiens en Île-de-France reste à 

relativiser.  

 

L’usager est désormais un acteur complet de sa mobilité, il 

peut s’orienter et s’informer de lui-même via son 

smartphone. L’accès à l’information est aujourd’hui 

complètement inédit et il devient nécessaire d’être informé 

en temps réel, en l’occurrence au sujet des transports. Il y a 

donc des enjeux forts, relatifs à la fiabilité de l’information, 

ou encore à l’exploitation commerciale de ces données. Un 

certain nombre d’entreprises ne jouent pas le jeu de l’« open 

data ». D’autres enjeux sont cruciaux pour la sphère 

publique comme celui de la sécurité des données 

personnelles des utilisateurs, ou encore ceux concernant 

l’équité sociale et la fracture numérique, dont les inégalités 

quant à l’accès au numérique et donc à l’information se 

perpétuent à travers des inégalités liées aux mobilités.  

 

De même les enjeux concernant l’information en temps réel, 

voire prédictive, et l’évolution de la billettique questionne la 

gouvernance. Sous l’impulsion de la loi, l’autorité 

organisatrice des transports (publics), le Stif, a élargi ses 

compétences pour devenir l’autorité organisatrice des 

mobilités (AOM), désormais renommé Île-de-France 

Mobilités. 
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Particularité francilienne : des contrats portés par les collectivités locales 

 

Vélib’ et Autolib’ sont les deux nouveaux 

services de mobilité lancés sous la 

forme de délégation de service public. 

Vélib’ mis en place en 2007 comptait à 

lors déjà près de 21 000 vélos en libre-

service. Ce service, associé à une forte 

volonté politique, a participé à favoriser 

les pratiques multimodales et à remettre 

la pratique du vélo au cœur de la 

mobilité parisienne. 

 

 

 

 

Le succès de fréquentation du Vélib’ a servi de moteur à Autolib qui voit le jour en 2011, avec plus de 

3 500 véhicules en trace directe. Avec de nombreux atouts dont le fait d’éviter les contraintes liées au 

stationnement en centre-ville par exemple, Autolib n’a pas pour autant été sans poser un certain nombre 

de difficultés quant à sa gestion. De manière générale, la question des critères de pertinence relatifs à 

l’extension de ces dispositifs, tout comme le coût pour la collectivité et les utilisateurs sont des enjeux 

forts dont dépend directement leur pérennité.  

 

Tendance : percée des pratiques collaboratives 

 

Un autre phénomène à mettre en évidence, outre les dispositifs initiés par les pouvoirs publics, est la 

percée des pratiques collaboratives. Après la première génération de plateforme de covoiturage qui voit 

le jour en 2006, l’offre a été telle et l’engouement des utilisateurs pour ce service très modéré, que seul 

Blablacar a su émerger comme un opérateur fiable, notamment en se spécialisant sur les longues 

distances et en instaurant un système d’évaluation des conducteurs. Depuis, le covoiturage a su évoluer 

avec une nouvelle génération d’acteurs à partir de 2010, dont la SNCF avec IdVroom, mais aussi un 

certain nombre de start-ups qui proposent des services relatifs au covoiturage.  

Il faut également noter l’émergence de l’autopartage entre particuliers à partir de 2009, avec Drivy, ou 

encore Ouicar. L’intérêt étant que ces services sont accessibles au plus grand nombre car disséminés 

sur le territoire. Ils pourraient également combler des besoins d’accès à l’automobile dans des zones 

peu denses, et ce sans démultiplier le parc grâce à la location entre particuliers et avec un coût moindre 

pour l’utilisateur. Néanmoins, d’après une enquête de l’ADEME, cette pratique n’incite pas à la 

démotorisation puisque l’offre des voitures en autopartage croît plus vite que la demande. On note 

également un certain nombre de dérives relatives au contournement de la pratique collaborative, avec 

des individus qui s’équipent en automobile uniquement dans le but de faire de la location. Il y a donc 

des enjeux importants relatifs à la régulation et au contrôle de ces pratiques.  

 

À l’image du covoiturage de courte distance, ces pratiques sont de plus en plus encadrées par les 

pouvoirs publics. Le covoiturage courte distance dispose en effet d’un contexte juridique incitatif 

notamment avec la loi de transition énergétique d’octobre 2014, ou encore le PDU d’Île-de-France de 

juin 2014 et même la loi MAPTAM de janvier 2014. Mais malgré cet encadrement, la pratique reste peu 

répandue, ce dont témoigne le taux d’occupation moyen des véhicules particulier pour le trajet domicile-

travail qui est de seulement 1,05. Un certain nombre de frein participent à expliquer ce faible 

engouement pour le covoiturage domicile-travail dont en premier lieu la peur de l’inconnu, une mobilité 

contrainte par les horaires et itinéraires, et également l’incertitude relative au trajet retour. Il s’agit donc 

ABO16679-CREDIT 
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d’une pratique à soutenir et dont les leviers possibles peuvent être des incitations financières, le 

développement d’aire de covoiturage ou encore du conseil en mobilité via les plans de déplacement.  

 

VTC : notoriété et parts de marché croissantes 

Le dernier service relatif aux mobilités fondé sur le numérique, sans doute parmi les plus médiatisés, 

concerne les VTC ou voitures de transports avec chauffeur. Ils émergent après leur inscription dans la 

loi de 2010. Dès l’arrivée d’UberX en 2012 en Île-de-France, les VTC sont dénoncés comme une forme 

de concurrence déloyale envers les taxis. En effet, ces derniers ont dû évoluer et s’adapter en partie à 

cette concurrence : ils ont accepté la mise sur le marché de nouvelles licences, la création de nouveaux 

forfaits, notamment vers les aéroports, et ils ont également mis fin à la réservation téléphonique 

payante. Les Taxis Parisiens vivaient en effet de la clientèle d’affaire et du tourisme et avaient sous-

estimé les besoins des résidents qu’Uber a su capter à travers un certain nombre d’innovations liées au 

numérique. Actuellement, les VTC sont au moins aussi nombreux que les Taxis Parisiens, ce qui 

témoigne de leur prise de part de marché et de l’élargissement de la clientèle et à d’autres temporalités.  

Si les VTC ne sont que rarement présentés comme des concurrents aux autres services de mobilités, 

la fluidité de leur réservation et le confort d’usage concurrencent probablement les services 

d’autopartage ou même de covoiturage.  

 

Les grands enjeux liés au développement des services 

Ces services de mobilités sont arrivés dans un contexte favorable, relatif au peak-car et à la prise de 

conscience des enjeux environnementaux. Néanmoins, leur public s’il existe bel et bien, reste pour 

l’instant relativement restreint alors qu’il touche potentiellement tous les individus.  

L’un des problèmes de ces dispositifs résident 

dans leur difficulté de financement qu’il s’agit de 

pérenniser. Il y a donc ici un enjeu pour les 

instances publiques à soutenir ces dispositifs, qui 

en plus de leur capacité à soulager les transports 

publics de par leur complémentarité relative, 

permettent également de répondre au « facteur 

4 » de réduction des émissions de gaz à effets de 

serre. Les acteurs publics sont également face à 

des enjeux forts, comme celui concernant 

l’entretien du réseau routier surchargé, de même 

que l’enjeu du financement des transports 

publics.  

Le risque est en effet que la sphère publique soit supplantée par ces acteurs privés qui s’imposeraient 

comme des autorités régulatrices informelles. 

 

En réponse, l’une des premières actions envisageables pour les pouvoirs publics seraient de réviser la 

LOTI à l’aune du numérique. Comme on a pu le voir, la révolution numérique a bouleversé le monde 

des transports sans que ce bouleversement ne soit pleinement borné dans un cadre légal. De plus, ces 

nouveaux services posent la question de l’équilibre entre les zones urbaines et les franges, car ces 

dispositifs ont en effet du mal sortir des zones denses, auquel leur modèle économique est lié (et n’arrive 

pas à l’équilibre). Les collectivités et l’AOM pourraient encadrer et porter des solutions en favorisant le 

déploiement de bouquets de services.  

 

L’avènement de ces nouveaux services pose aussi des enjeux d’aménagement, à travers un certain 

nombre d’infrastructures à aménager (pôles multimodaux, aires de covoiturage, voies dédiées), à 

apaiser ou à améliorer, voire à développer, notamment dans la perspective de préparer l’avènement du 

véhicule autonome.  

Station autopartage C Descartes-CREDITS 
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TABLE RONDE  

NOUVELLES PRATIQUES ET NOUVEAUX SERVICES DE MOBILITES : QUELLES PISTES POUR 

L’ACTION ? 

 

Avec Nathalie GRANES, Cheffe de service Fret et entreprises de Transport à la Direction des transports 

au sein du pôle logement-transport de la région Île-de-France, Pierre-Jean PETIT, Directeur régional 

Ile-de-France, Association Wimoov et Ciprian CEPOI, Chargé de mission vision cible à la SNCF réseau 

Île-de-France 

Animée par Brigitte GUIGOU 

 

Nathalie GRANES 

Cheffe de service Fret et entreprises de Transport à la Direction des transports, région Île-de-France 

 

Questions : Quels sont les leviers dont dispose la région pour agir sur les mobilités ? Quelles 

sont ses principales actions? De quels retours d’expériences disposez-vous?  

 

L’enjeu pour la région est de répondre du mieux possible aux besoins de mobilités, y compris en dehors 

de la zone dense dans les espaces ruraux et le péri-urbain. Pour mieux comprendre l’action de la région 

dans le jeu d’acteur de l’aménagement, il est utile de revenir sur les actions menées ces dix dernières 

années.   

 

Un des thèmes du premier plan de déplacement urbain (2000) était intitulé «  la rue pour tous ». L’objectif 

était d’augmenter à 10 % la part de la marche à pied dans les trajets domiciles / école. Pour atteindre 

cet objectif, la région avait construit une méthodologie, des outils et une approche innovante autour des 

plans de déplacement d’entreprises (PDE) et des plans de déplacement scolaire. L’idée était 

d’appréhender la mobilité non plus exclusivement à travers l’offre en infrastructure, mais aussi sous 

l’angle de la demande (usages et besoins de mobilité) afin de mieux faire correspondre les deux.  

Puis en 2006, la région a rejoint l’ADEME et l’ARENE pour monter et animer un réseau de ville pilote. 

Un des enjeux majeurs était de permettre aux enfants d’aller plus facilement à l’école, sans qu’ils aient 

besoin d’être conduits en voiture. En 2009 l’Île-de-France a été impliquée dans un projet porté par 

l’Union Européenne qui visait à déployer une méthodologie commune à l’échelle de l’Europe pour 

appréhender les plans de déplacements d’entreprise. L’Europe a joué un rôle moteur (particulièrement 

les pays Scandinaves) dans la prise de conscience collective en faveur d’un management de la mobilité. 

Suite à ce projet européen, la région a créé un réseau d’acteurs intitulé Pro’Moblité. Il réunit des acteurs 

institutionnels et privés (entreprises, chambres de commerce, CEREMA [Centre d’études et d’expertise 

sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement]), pour qu’ils promeuvent ensemble les 

plans de déplacement d’entreprises en Île-de-France, l’enjeu étant les déplacements des salariés sous 

l’angle transport, environnemental et économique. 

La dynamique créée autour des PDE à travers l’implication de tous ces acteurs a mis en lumière la 

nécessité de rendre plus lisibles les nouvelles offres de mobilité afin de mieux répondre aux besoins 

des entreprises et de leurs salariés. En effet, changer ses habitudes de déplacement n’a rien de naturel, 

et suppose un processus d’apprentissage, souvent long. Le rôle de la région est donc d’être présent 

dans la durée pour accompagner ces transformations. 

 

Si la région Île-de-France s’est d’abord impliquée dans une approche par cible (qu’elle soit scolaire ou 

entrepreneuriale), au bout de quelques années, elle s’est rendue compte qu’il était nécessaire 

d’accompagner différemment les structures. Elle a alors mis en place une approche plus territorialisée 

en aidant au déploiement de nouveaux services et en insistant sur l’enjeu du conseil en mobilité. 
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Concrètement cela consiste à soutenir des porteurs de projets (publics ou privés) qui sont proches des 

territoires et à même de répondre aux besoins des usagers. L’initiative qui s’est d’abord appelée 

« Soutiens à l’expérimentation de nouveaux service de mobilités » a ensuite pris le nom de « Soutien 

au développement de nouvelles mobilité ». Elle concernait des projets variés : autopartage, covoiturage 

ou conseil en mobilité. La volonté de la région était de se montrer à l’écoute des idées des porteurs de 

projets, pour permettre aux acteurs locaux de s’appuyer sur leur connaissance du territoire. 

 

En 2010, le nouveau plan de déplacement urbain (PDU) (qui couvre la période 2010-2020) a enfin 

reconnu l’enjeu du management de la mobilité. Pour accompagner cette avancée, la région a voté en 

2014 un « plan régional pour une mobilité durable » qui regroupait l’ensemble de ses dispositifs 

d’intervention et faisait écho au nouveau plan de déplacement urbain. 

 

En 2015, l’Île-de-France a lancé un appel à projet pour soutenir l’innovation en matière de mobilité 

durable. Cela a permis de faire émerger et d’accompagner une dizaine de projets ayant tous pour 

objectif d’accélérer les mutations technologiques et comportementales en matière de mobilité 

permettant de produire une situation de rupture (au sens des objectifs du SRCAE – Schéma régional 

climat air énergie- qui vise à atteindre le facteur 4 en 2050). L’objectif était d’accompagner les territoires 

pour les aider à organiser autrement leur système de mobilité, et à s’adapter au nouveau contexte. 

 

Le rôle de la région est donc de mobiliser et de fédérer les collectivités d’Île-de-France. Aujourd’hui l’un 

des chantiers principaux est de soutenir l’innovation, ce qui implique un changement de mode 

opératoire. En conclusion on peut dire qu’il faut privilégier une approche ouverte et flexible, qui, par 

exemple dans le cadre d’un appel à projet, permet de décliner la vision stratégique régionale mais aussi 

de se laisser surprendre par les propositions originales issues des territoires. 

 

Pierre-Jean PETIT 

Directeur régional Ile-de-France, Association Wimoov 

 

Questions : L’association Wimoow a pour objectif principal de développer les mobilités auprès 

des publics fragiles. Comment parvenez-vous à atteindre cet objectif ? Quels sont les moyens 

dont vous disposez et quel est le rôle du numérique? 

 

Wimoov est une association créée en 1995 initialement autour de la sécurité routière et de la prévention. 

Dès l’origine ses actions étaient multiples (prise de clés, conseils personnalisés...) et visaient non pas 

à faire la morale au public mais à s’assurer que les gens puissent rentrer chez eux de façon sécurisée. 

Aujourd’hui le cœur de l’activité de l’association est constitué par les publics fragiles qui se retrouvent 

bloqués dans leurs mobilités. Cette volonté d’agir est née d’un constat : dans des domaines comme la 

santé ou le logement, il existe des opérateurs spécialisés capables d’apporter de l’aide et des réponses 

personnelles, ce qui n’est pas le cas dans le domaine de la mobilité. 

 

Pour pallier ce manque Wimoov a travaillé sur le concept de « plateforme de mobilité » qui vise d’abord 

à lever les freins cognitifs très présents dans notre société. Une partie importante du public n’est pas 

dans une situation d’autonomie en termes de mobilité, et ne maitrise pas les outils nécessaires au libre 

déplacement (lecture de plan, déplacement dans l’espace, inter modalité, tarification sociale). Cette 

situation restreint nécessairement les choix que ces individus vont faire au quotidien, à la fois dans leurs 

vies personnelles, mais aussi professionnelle (le manque de connaissance conduit par exemple souvent 

les individus à chercher un travail sur les territoires connus, et non pas sur les territoires auxquels ils 

ont potentiellement un accès facilité). 
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Ces plateformes permettent ensuite de développer une gamme de réponses variées en collaboration 

étroite avec nos partenaires afin de trouver les solutions les plus appropriées pour faciliter l’autonomie. 

Cela va des conseils de mobilités au prêt de matériel en passant par le financement de permis de 

conduire. Pour l’association, l’objectif est de sortir progressivement du « tout voiture » et d’amener les 

gens à changer leurs habitudes de déplacement en déconstruisant leurs chaines de transport pour les 

amener à expérimenter de nouvelles solutions. Le numérique permet de toucher d’avantage de gens et 

un public plus varié et de s’appuyer plus durablement sur un réseau de partenaires pour effectuer des 

diagnostics de mobilité. Ces partenaires pourront eux même effectuer ces tests auprès du public ciblé, 

puis réorienter les personnes selon leurs besoins : 

 soit vers nos plateformes pour un accompagnement physique ; 

 soit vers une nouvelle offre avec l’ouverture de l’interface numérique aux partenaires 

(prescriptions, test de mobilité, suivi des parcours, communication avec Wimoov), un 

accompagnement dématérialisé du bénéficiaire, une mise en œuvre des services numériques 

(e-learning qui permet d’avoir un autre niveau d’information). 

 

Ciprian CEPOI  

Chargé de mission vision cible à la SNCF réseau Île-de-France 

 

Questions : En Ile-de-France, la SNCF est confrontée à une double contrainte : maintenir une 

qualité de service sur son métier historique et, dans le même temps, s’adapter aux évolutions 

des pratiques et des services de mobilité. Comment s’organise-t-elle pour y faire face ? 

 

La SNCF réseau Île-de-France compte aujourd’hui environ 4 000 km de voies, soit près de 10 % du 

patrimoine national de la SNCF. En termes de flux, cela représente près de 40 % trafic national et près 

de 70 % du trafic voyageur. Ces chiffres s’expliquent par la concentration historique du réseau autour 

de la capitale, et sa construction en étoile. 

 

Aujourd’hui, SNCF réseau IDF doit faire face à plusieurs défis : une forte hausse de la demande qui 

pose la question de capacités nouvelles et un grand effort de régénération et de modernisation du 

réseau qui mobilise des moyens financiers très importants. Entre 2001 et 2010 on a pu observer une 

augmentation d’environ 30 % de la demande en Île-de-France. Pour la seule année 2016, sur certaines 

lignes le trafic évolué entre 7 et 10 %. Cette hausse est extrêmement importante. Il faut savoir que les 

projets de développement qui prévoient 10 % de capacité supplémentaire supposent des 

investissements importants et peuvent demander jusqu’à 10 ou 15 ans d’études et travaux.  

 

En 2005, un rapport de l’EPFL (Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne) attirait l’attention sur 

l’accélération de la vétusté du réseau en IDF. S’est alors engagé un effort pour régénérer le réseau et 

essayer de réduire l’âge moyen des infrastructures. Cette opération coûte près d’un milliard d’euros par 

an au groupe SNCF. Or malgré cet investissement colossal, un rapport de la Cours des Comptes de 

2016 estime qu’en 2025 l’âge du réseau sera à peu près le même qu’en 2015.  

Cet investissement ne permettra peut-être même pas d’inverser la courbe du vieillissement du réseau, 

mais seulement de la freiner. 

 

Face à ces défis (augmentation de la demande, régénération du réseau, changements de 

comportement, nouvelles mobilités etc.)   SNCF réseau a décidé de lancer une étude de prospective 

stratégique portant sur l’évolution des besoins de mobilité des franciliens à horizon 2050. L’objectif est 

de comprendre quels pourraient être les grands changements en matière de pratiques et d’usages des 

Franciliens à cet horizon. C’est ensuite de déterminer les modifications à apporter au titre de 

l’infrastructure afin de permettre à SNCF réseau de préparer l’avenir et d’assurer une qualité de services 

optimum. Comme toute industrie, le chemin de fer n’est pas intemporel et doit imaginer, anticiper, 

intégrer le monde qui se dessine et les futures mobilités.  



Le groupe SNCF s’inscrit dans le temps long, un aiguillage posé sur une voie a une durée de vie de 

35 ans, et un poste d’aiguillage une durée de vie de 60 à 100 ans. C’est une des différences marquantes 

entre cet opérateur historique et les nouveaux acteurs du marché qui sont bien plus flexibles car bien 

souvent dépourvus d’actifs et qui peuvent inscrire leurs actions dans un temps bien plus court. Une de 

nos pistes de réflexion est alors de mieux exploiter le réseau existant, non plus seulement en heure de 

pointe mais tout au long de la journée. 

ÉCHANGES AVEC LA SALLE : QUESTIONS ET SYNTHÈSE 

Les échanges avec la salle ont ensuite permis de préciser et d’approfondir les analyses proposées par 

les intervenants mais aussi de nourrir des pistes de réflexions pour l’avenir. 

Une partie des échanges a concerné la manière dont les pouvoirs publics pouvaient accompagner la 

mise en place de ces nouvelles mobilités : faut-il inciter les gens à changer de comportements ou faut-

il mettre en place des mesures contraignantes pour qu’ils modifient leurs comportements ?  

Pour certains la contrainte serait la seule manière d’obtenir des résultats concrets sur un territoire, et il 

faudrait intégrer plus fortement cette contrainte dans les documents de planification. Pour Ciprian Cepoi 

il est plus pertinent de créer une nouvelle offre de mobilité et de chercher à la stimuler plutôt que de 

fermer des possibilités de transport sans proposer d’alternatives et en laissant les citoyens se 

débrouiller. Nathalie Granes rappelle qu’il existe des résultats positifs via des politiques d’incitations. 

Plusieurs opérations, testées en Île-de-France, ont proposé à des ménages de changer, pour une durée 

limitée, leurs comportements de mobilité et de ne plus utiliser leur voiture en mode solo. Ces opérations 

ont montré que de nouvelles pratiques et de nouveaux services de mobilités sont possibles y compris 

en dehors de la zone dense. Elles ont aussi montré que, contrairement aux aprioris, les ménages 

peuvent gagner en confort et/ou en temps avec ces changements, mais qu’ils doivent être accompagnés 

par des actions de conseil en mobilité et guidés dans leurs nouvelles pratiques. Il y a un apprentissage 

des nouvelles mobilités. 

A l’appui de ces arguments, Pierre-Jean Petit souligne qu’une politique exclusivement 

contraignante n’estt pas efficace : les gens ont le sentiment de perdre des libertés individuelles, et il ne 

faut pas que la transition énergétique soit aussi vécue comme une contrainte. L’objectif est plutôt de 

renverser le ressort psychologique qui fait croire que la voiture est synonyme de liberté. Il faut montrer 

et démontrer qu’il existe de nombreuses alternatives à la voiture individuelle, et que celle-ci n’est qu’un 

des choix possibles, parmi une offre variée à disposition des citoyens. 

En rebondissant sur cette notion de valeur, Maxime Huré réaffirme la dimension avant tout politique des 

questions de mobilités. La mobilité est au cœur du système capitaliste contemporain, de ses valeurs, 

et des aspirations sociétales qu’il renvoie. Les acteurs de l’aménagement n’ont donc pas 

nécessairement le mandat et les moyens pour remettre en question, voir même interroger, des valeurs 

qui dirigent aujourd’hui l’ensemble de nos comportements. Les collectivités essaient de mettre place 

des politiques pour contourner le problème, mais se heurtent souvent à des difficultés. Ainsi 

lorsque l’on parle de la nécessité de changer les comportements, on ne cible pas toujours les causes 

premières des problèmes environnementaux, comme le transport aérien. Pour Maxime Huré, le non-

choix est donc un choix et le fait de ne pas s’attaquer frontalement à cette problématique conduit à 

laisser la régulation à la seule initiative du marché. Dans ce contexte les populations pauvres sont 

celles qui se déplacent le moins et qui éprouvent le plus de difficultés à le faire, alors que la fracture 

sociale s’accroit dans les pays les plus riches, y compris en termes de mobilité. 
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Les débats ont aussi porté sur les liens entre l’essor de ces nouvelles pratiques et nouveaux services 

de mobilités, et l’urbanisme. Comment prendre en compte ces innovations dans les documents de 

planification ? Une des pistes possibles, soulignée par Ciprian Cepoi, serait de renforcer le rôle des 

gares et d’en faire, plus encore qu’aujourd’hui, un support d’accompagnement à la mobilité pour les 

professionnels. Les « tiers-lieux1 » pourraient ainsi couvrir une part plus importante du territoire en Ile-

de-France et proposer des espaces de services plus nombreux hors de la zone dense. 

La question des transports en commun est aussi un enjeu primordial. Aujourd’hui le réseau est très 

majoritairement construit pour répondre à la demande durant les heures de pointe. Une piste de 

réflexion stimulante serait d’envisager une plus grande flexibilité de ce réseau, à l’image de la ville 

d’Helsinki en Finlande qui propose un système de transports en commun à la demande, basé sur les 

données de géolocalisation des utilisateurs. Cette démarche ouvre le débat sur l’utilisation des 

données des usagers par les nouveaux acteurs privés du monde du transport, sur les apports mais 

aussi les risques de ces démarches. La diffusion de nouvelles technologies et leur rôle croissant dans 

les nouveaux services à la mobilité renforcent le rôle déjà prépondérant des nouveaux acteurs privés.  

QUI SONT LES PARTICIPANTS AU SEMINAIRE ? 

Le séminaire « Nouvelles pratiques et nouveaux services de mobilités » a réuni une centaine de 

personnes d’horizon divers (graphique), signe de la mobilisation et de l’attente des acteurs sur ces 

thématiques.  

1 Un tiers-lieu est un troisième lieu qui se distingue des deux principaux que sont le domicile et le travail. Nouvel espace de 
travail et de production, il accueille de plus en plus d’indépendants, en privilégiant un travail nomade, à distance et collaboratif. 
Pour en savoir plus : https://www.iau-idf.fr/savoir-faire/nos-travaux/edition/les-tiers-lieux-de-nouveaux-espaces-pour-travailler-
autrement.html 
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